
ld!NGI REULIGEUX,-SCIE~NT[FQUES, POLITIQUES ET LITTÉRA IRES.

de la 1,,j pmiïr exercer cdnveni:cment un' droit dont il. doivent ôtre jaloux
de possélr uite la plé ni tde.
1 Celpeundant,- il dolit-être bien entendu qu'en vertu de la 92, île la 10 et de
li 56e clause du présent Acte, les C missaire et Syndic-s d'école qui sont
nujourd'hui Cl ollice continueront à ètre en charge jusqu'à ce qu!ils aient
ét remplacés le la manir'rpourvue pnr cet acte et cîîoniîne suî'sdit, et <pie
ce individus qui ont été norimndté Comiissair"s d'l'cule, soit par le Golf-

vernleuir G»énéirn I o i par le S utrinitendan lt dé PEd<e tion sous l'opération de
l'Acte S V. cl. 41, soit cotissnires d'édcntion pour les fins du présent
Acte, et t'oisntiiterîonît à être esn charge jusqu'àa ce qu'ils aient été remplacés,
de la mnie mnainière, mînonoibstanlIt toute récianti on a ce contraire, et que
tous les pi-océldes des Commtiîîssaires et des Syndics d'école en ollice- anté-
rieurs à 1 passation lu prisent Acte sont légalisés, excepté dans le cas où,
lors de la passation ic cet Acte, des rêelamations à ces sujpts auraient été,
mises eni litige.

La longue période pendant la quelle les Commiseaires seront en office
l'étendue de. lcîurs pouvoirs et la- nature de-leurs devoirs plus ionpliqué sut
le nouvel Acte qu'ils n'étaient' sois les n -uciens,snt rutu nit die raisons puis-
sautes <pli doivent porler les électeurs à- faire- choix d'homms particulièr.--
ment instruits, oi> raix et aTis d'éduc ation. Je nc puis do 'c'- trap Ioi -

mander auîx électeurs, aux pères de' fmiiaille' surtout, de- mettre dans cette
élection touel'niportana ce, tout le soin possible. Ce sera le moyen (le s'as-
suirer les services dsI ititeurs convenal iiet' qualifiés et nyoi niandables
sousIe double rapportf dcs minulrs et des connaissances requises ; ce sera: par
conséquent le moyen d'utiliser les efforts et les sa-crifici-s des contribuables
pour le bienî de l'éducation.

Qu'ils se rappe'lent hier, en cette oceision surtout. quae, si c'est umn grand
malheur tic n'avoir pas d'écoles dans une paroii-use, c'en est uin g.lère moins
grand de- ri'îî nvoir Liue de médiocres, et que, toites coampnsations faites,'
les écoles-mîiocres coûtent aux iniéres,és ben ii-ouip plats que le< bonnes,
et ce poilu- iille raisons qu'il surait trial long de détailler ici. De ces faîits
incontestabes nous puvons conclure glle n ouis ne pouvons trop faire pour
établir de Ionis ecliles, et qu'il vaudrait infinmimnenît mieux avoir mains
d'écoles en opérntion, pourvu qut'e!les fussent- iotnes,. que d'en avoir tni
gra ni Iinare qusi seraient médiocres. Car, !e btut principal ieous ne de-
vons jamais pîerdre <le vue, est moîins di procurer à touis le-, enfans aune édu-
cation< iiédiure et dont ils lne'powim raient tirer que peu ou point dlavanta
réel, qu'une éducation pratique et raisonnée nuî plus grand nombre, <qu*, par
le hnu usage qu'niîi lîr enseignern à en fîire, duonneront la vie-et l'inpulsioi
aux nt<I, et surtout à-l'agrictiure, ct en général à. tous les genres d"industric
honnóîtes." --

Or, le moyen le plts sc±r die procurer- à' la Ieunse cette' éducation prali
que, c'et celui (Iue nous om-iraicu l'es' écoles-mo-léles. Ces écoles étant
destino-s à olTrir aux enfans dóéà avancés les îinvens dle terminer uin coutrs
d'élu lus adaplité aulx ies i or.linaires dle la soiéi, il est extrérnemen dé-
sirable que les pères ie ititille coopèrent génér-iusemient avec les Cominis-
saires à en établir au lilus.tût sur un pied. cunvenible dans les paroisses et
toivnships pIîp uleuu x.

Si les liabitaus dle chaque arrond!isseinent doivent désirer dle voir's'établir
nu mieut l'eutx une bonne école él enire, il doivent n'avoir pas molfins'
à ceur l'avuir itnu milieu dle chaque paroisse utine bonne école-modlle, où
les enits des ti ires écoies pourie.cnt recevoir une instruition spéciale qui
serait en rappori avec leur àge et avec leur diegré d'avancemen.

1. Al1 'l.les Commissnires nouveaux devront se regarder conine solidairc -
.t respoinbles desA ctes l'le'urs porédlce-seurs,surioîupur ut ce qui re-
garde les enL'agouteies que ceux-ci ont contractés avec lei Iiastituîteuurs pour
la présente ilinée, avec les vetdeirs le terrains et avec les touvriers-contrnc- i
ters pnpur bàtiste de maistis d'écule pour les fins des Actes passés 'pour
l'encourageIment le I'édurution.

Pareilleenitti les Coigisi nouveauix devront s'abstenir, d'apporter t
aucun cIaingentient à la division es muiipalils en arrondissement 'oilu'
£aite par leurs - pàdcesseurs, à 'monsis ï ue ce tie soit i our des raisons mn-
jetres et pour le phis grand bien ilé eiation c t- nvant ic elaiinger le sitel
des maisons d'école, ou d'établir de nouveaux arrondissenenu il est désira-
ble qu'ils conîsultent les intéi-csês. Col.nie le 'clnigemnent <le pince d'Üne'
maison est souveni necompagn îe Pali'nation dut terrain' sur lequel elle est
située, il est nlécessaire inuisce cas,-en olissa-nce' à la'24e claue, que MM: i
le' C'misires d'école obtienntu pr-nlable 'du Suriitetilait l'autorisa- n
tion'de faire cettaliéntiîon. . . t

Les Comiîissnires doivent se .eganrder comme'tat'spécialement autori- I
nés sous la nouvelle loi, comme ils l'étaient sous les -Actes -précêdens,. I
exaiminer les I nslittitztis, ou à s'ansuir qu'ils ont passé 'leur examen devant 1
Tun'des bureaux d'examinateurs établis.par le présent Acte, à fhire le choix c
des-livreç parmi ceutx <gugi leur -eront rconiiuînuidés par les bureaux- d'exa- e
inimateurs liutr l'usage des¯ écolks à' prescrîire.piur la-régie intëriéure des

Ecoles placées sous leur cintrôle les négle«'iens'et le cours d'études à suivre
dans' les écles, et -à 'entendre et .â juger tout différend qui pourrait sélever t
entre sinstituturs et les enfantIs et lés parens des nfaiis. . 1

Lorsque, tous les enfans d'une école étant :d'e nime 'crynnce rhigieuse, r'
on veut inrduire dans cette Ecole dleï~livres ayant trait.à la morale ou à la
religion,- il est par le présent Ante potuurv<·qtie le choix'de ces livres' soit laissé .
au Curé oi.au Miiistrc e la Croyance des enfans- comme étant plis <le 1
f:on:ressort ·.' .. . t

Les Commissaires doivent tenir, parle Secrétaire-Trésorier, un regitre
régulier contenant leurs procédés et dÙlibérations, uine liste des C'ornmussai-

-res élus chaque année, les engaigem'ens avec les Tusiit:years, la livision de
anmunitcipalitóen nrrrorlissemnîs, le jomdeleuîr visite <le écoles, &c., afin

de pouvoir y recourir n ubesoin comme à un documerît nith&niile.
Je dois oberver ici« que les Co;îî lîrissaires ne divent pas choisir un d'en-

tre eux pour remplir la charg&le Se'iét'aire-Trésorier, à cause de l'anomalie
qui résulterait dle sa doulble positian vis-à-viillircáris auquel il <lcit ètreres-
ponsable conne Secrélaire-Trùîorier. MM. les Co"rriissa ires doivent
QXiger du Secrétaire-Trésorier des caution poùr un mnn'a'it a'u noin dou-.
hI de la somine atTrente à leur municipalité, sur le fonds des écoles com-
rnties, et garder Une copie fidèle 'de 'ce'double cautionnem'ent da ns leurà
regîtres.

Quand, dans leurs assemllées, les Commissaires' différent d'opinio -il
doivent prendre les voix, et,romme la ns tout -corps délibéracif,!a décision de
la majorité fait règle. Dans !c cas de division, il est désirable que les voix
soient enregistrées de pari et d'autre.

lorqie les razports des difTérentes écoles de la même ninnicipalité seront
soumis à' l'exainen dlu corps des ComiÏnis<aires locnaux. il- devronIt étre sign¿.

hîuriins par au moins d'e>x d'entre eux. et par l'irrstituîeuir de chaque éco-
le, et les rapports semi-anniels:que le. Commissaires devront: transmettre à
ce bureau avant le premier d'e'Juillet et.- le -preimier Je Júinvier de chaque
annéC, devront.être sigs>és, par a moirins la majorité d'entre eux, dont il est
désirale, que le Président fisse nartie. et par tous les Inititliteturs dont les
Ecoles sont admies, suivant a fornile No.. 2. Ils devront pourtant s'abs-
tenir de porter sur ce rapport les éeo!o' des I nstituteurs' dont .a conduite
iîornle pendant l'aniéc nrnité trouvée répréhensib'e. Lei' Commis-
saires -doi vent tenir regi4e dIooú Teui rapports, et êditer avec oinle ï-' in-
forma lités et les ratures, strtouit dans les chiflres.

Les Comiisen;ires- et syndics 1d'école qui a uront négligé de se conformer
à la 27e clause, en trnnsmettant en bonne forie à ce burean les rapports
semti-annueis des écoles sous letir contrûle; pour le 1er de Juillet, et le 1er
de Janvier, chaque année, seront exposés à perdre leur part de l'octroi,.suî-
vant- la; vraie teneur et intention de cette óiè'iime clause qni renférmte un abré-
gé de toute la loi, et à laquelle les parties inéresséés doivent se conformer
en toutes lettreý.

Dans tous les autres can oùes Comniissaires sont tenus de rend're compte
db leuîrs procédés à ce bureai, leur -pe-rchdu et letir rapport général de-
vront éti-e également signés par ni malins la majorité il'éntre enx, dont il est
dlésirable que le Président fasse partie, et par leur Secréini"ie-Trésorier; et
é:re ira'nsmis à ce bureau avant le -premier de -Juillet de chaq'ue a'nnée,-stiý-
vant lu formule No. 5.

Il est à reiretter qùe les Commienir's de clielques lolca|ités aient été si
tnrdifs à rendre coinmptie à ce bureau <le l'emploi -des 'denier mis à leur dis-
position pour le soutien des éco!es <le S-2, IS1.3,'I44. et de la première
partie de 1SI15, que (u<îeques-uns l'aienï fait-d'ne manière inexacte, et que
quelqctîes autres ne l'aient pas eîncore fait, parce cii!s causent ie 'iembarras
à r.e bureau, et qu'ils s'ex<.osent à être plus tarJ sériesemeint iiquiétés à ce
sujei. -Je prie- donc M M. les Commissaires, tan't anciens .pie nouveaux, de
vouloir bien se coif)rmner aulîssitôt lle possible à cet réquisition le la lui.

Lorsque kM M. les Commissaires écrimont à Se btureau au sujet d'e la. régie
des écoles et des maisons d'eolesouîleur contrôlè, i e-t extrémement dé-
sirable qu'ils le fassent en c<rps, ou 'uîn d'eux an nom des auîtres, après
lélibération entre èu", et non. indivilîlellenrinL afin de ne pas trop grossir

le, lrais de port- de lettres, et de ie pas trop multiplier les docunens dans
re bireaut. Au reste, il est imnmj«eibî!e à ce* bureaude correspondre -avec
.lhtti personne appelée à prcndre part atu fonctionnenient de l'A nte.

Comme souvent de, teýtres envoyées île ce bureauî dans ds localités où il
n'v a pas de bureau de po4te, tie parv'iétient -as ou le pars'ieinentiqe très
arJ à leur ndresse,\l M.les commissaires d'école des lieux.gùiêo¯n n' pas en-
nre'établi de tel htreaux, sont priés de imi'îîîliiîer, la procliainiw fois qu'ils
lnrnt à comnllniiquer avec le bureau de 'èdication, vereIel btreau, de
plste,. le- plis à leur e;ominoditÙ,:îls lesirent qtie les lettres à, eux adressées
ioiet-idirigées. .

Les cinitînissnire doivent dón-iîtier aven !oi'n es ' n:èTstitcurs qui ̄e.pré-

entent pcîur tenir <les écoles sous lear contrôle, afuîi''de s'assutrer de léurs
îualificaticný et de leur capacité, et surtout'de leurmoralité. Il est à esp-
rer qu'ils nettronti, dalns le'choix qutils feroit des Institteurs, de ceux sur-
out'qut'ils feitiiient- à prósider aux cóles-modèles, toute l'importance, toute
n.vigilance que demande d'eux"le :vêrTableintérèt de li chx-cse Ce sera
e moyen d'obtenir de leurs sei vices in résultnt heureux et satisfaisi' t pour
es initéressùcs. ''e sera-.encore le itñoyenl de relever l'enseignement de cette
espèce d'inconsidération où il est imalheureusement tombé pài l'incapacité,
et quiLquéfois móme par Phümnialtó d'm certain&. nomb-e&d'Instituîteuirs
ans vocation, qui ne- méritent pas d'occuper-uné pracJlis cét état-aussi
honorable qu'utile. Cependonti comune il -existè-de;hreaux l'examina-
ours, les con iinires'et Sytulies d'écoleïioivent,tant quepossible, porter
es n stittileirs capables à subir ledr'ëxamen"devantl'ii d~ ce bureaux t-'
lonnetuf encouragémenttouf &pécial à ceúx d'etntre eux qiui seront inuh2i
d'un hrèvet <le capacité.à l'eheigneon nt

Les cdnissniîs'doivenî s'assurer at sii utant'que possible, si lés insti-
iteurs peuvent enseigner d'une manière analytique les branches d'instrue-
ion qu'ils se chargánt.d'enseigne. A continuerr - -


